
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 JUIN 2022  
 

DELIBERATIONS 
SOCIÉTÉ SPL-XDEMAT 

Réunion de l’Assemblée générale sur la répartition du capital social  

La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les Départements de 

l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la 

dématérialisation. Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, 

de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle ainsi que de nombreuses communes et plusieurs 

groupements de collectivités situés sur le territoire des 8 départements. Fin avril 2022, SPL-Xdemat comptait 3 

025 actionnaires. Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale 

de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, 

après présentation des rapports du Commissaire aux comptes. À l’occasion de cette réunion, d’autres points 

peuvent lui être présentés tels qu’un point sur les mandats des commissaires aux comptes ou l’adoption d’une 

nouvelle version du règlement intérieur. Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la 

répartition du capital social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée. En effet, tout 

au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux groupements de collectivités souhaitent 

devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre une action de la société, modifiant la répartition de son 

capital social. Il arrive également que certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, 

suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur disposition. Ainsi, depuis le 1er 

semestre 2021, 330 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée 

au sein de SPL-Xdemat et 7 ont été rachetées pour permettre à 6 actionnaires d’en sortir et un à revendre son 

action avant sa fusion avec une structure déjà membre. Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de 

modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 12 838 actions, est désormais réparti comme 

suit : 

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital social. 

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, sera soumise à 

l’approbation de l’Assemblée générale. Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités 

territoriales, applicable aux sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une 

collectivité territoriale (…) sur la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut intervenir 

sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification ». Il convient donc 

d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-Xdemat et d’autoriser le représentant de la 

collectivité à voter la résolution correspondante lors de la prochaine Assemblée générale de la société. Il est donc 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé 

en 12 838 actions, à savoir : 

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital social, 

conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ; 

- donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter 

cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion. 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- approuve la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé 

en 12 838 actions, à savoir : 

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital social, 

conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ; 

- donne pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter 

cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion. 

 
Désaffectation et vente de parcelles au profit de la Communauté d’Agglomération Ardenne Métropole 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1321-2, 

Vu le Code de Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L 2141-1, 

Vu le principe de parallélisme des formes, 

Considérant que le parallélisme des formes implique que la désaffectation soit actée par délibération, 

La Communauté d’Agglomération Ardenne Métropole souhaitant engager des travaux d’extension de la 

déchetterie située sur la ZI de Glaire, elle a sollicité la commune de Glaire pour acquérir un terrain d’une surface 

de 1666 m² issu des parcelles situées au lieu- dit : La Haye des Hautes Champs, comme suit : 

- 525 m² de la parcelle cadastrée AE 214 

- 322 m² de la parcelle cadastrée AE 215 

- 335 m² de la parcelle cadastrée AE 216 

- 274 m² de la parcelle cadastrée AE 218 

- 210 m² de la parcelle cadastrée AE 206 

Sur la présentation de Monsieur le Maire, et proposition de vente du terrain au prix de 6 € le m², 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

1. Approuve la désaffectation des parties des parcelles sises au lieu- dit : La Haye des Hautes Champs, 

comme suit : 

- 525 m² de la parcelle cadastrée AE 214 

- 322 m² de la parcelle cadastrée AE 215 

- 335 m² de la parcelle cadastrée AE 216 

- 274 m² de la parcelle cadastrée AE 218 

- 210 m² de la parcelle cadastrée AE 206 

2. Accepte la vente de 1 666 m² de terrain au prix de 6 € le m² et fixe les frais de bornage et de notaire à la 

charge de l’acquéreur, 

3. Autorise Monsieur le Maire à signer tout document permettant la mise en œuvre de cette délibération, 

4. Précise que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter 

de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat conformément aux articles R421-1 et 

R421-5 du Code de Justice Administrative, par courrier adressé au Tribunal Administratif de Châlons- 

en- Champagne, ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site ww.telerecours.fr. 

 

 

 

DIVERS  

Informations au Conseil Municipal 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le MAPA 2020-2, relatif à l’aménagement de la rue de 

Bellevue a été attribué à EUROVIA, le 13 mai 2022, pour un montant de 663 259,35 € HT soit 795 911,22 € 

TTC. Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les devis suivants ont été signés : 

 



Entreprise Objet Date Montant 

Ivoire  Maitrise d’œuvre 

aménagement de la rue 

Simone Veil  

23/05/2022 HT : 9 990,00 € 

TTC : 11 880,00 € 

Pyro-Création Feu d’artifice 23/05/2022 HT : 2 498,25 € 

TTC : 2 997,90 € 

 
 

Point sur les travaux 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de l’avancée des travaux notamment ceux de la rue de Bellevue. 

 

Point sur l’école 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame CHARLOT Dominique, conseillère municipale déléguée. Cette 

dernière informe le conseil municipal que l’effectif de la classe de maternelle lors de la rentrée 2022/ 2023 sera 

d’environ 31 élèves. Pour ce faire, des aménagements seront réalisés. 
 

 


